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Si  la  {îtuatîoti  de  nos  finances  nous  pçrmettoic  de  nous 
écarter  fans  inconvénienc  des  règles  d’une  févèce  économie, 
fi  le  commencement  d’une  nouveile  guerre  ne  nous  preC 
Crivoit  pas  impérieufement  de  ménager  toutes  nos  reffources  ’ 
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peut-être  aurois  je  gardé  le  (îlence  (ur  les  projets  de  refo- 
lùtioii  <^u*on  vous  propofe  ^ mais  dans  la  crife  aétueile , je 
dois  a ma  confdence  ^ & plus  encore  à la  chofe  publique  , 
de  m*élevër  cëntre  des  propofitions  qui  me  paroiffenc  fub- 
verfîves  de  fa  profpérité. 

Avant  d'entamer  la  difcudion  de  ces  projets , je  me  per- 
mettrai une  réflexion  fur  le  fyftème  d’augmentation  des 
traitemens  , <^ue  prefque  toutes  vos  commiflions  chargées  de 
rexamen  des  dépenfes-des  divers  mihiftères  ont  aflez  géné- 
ralement adopté.  Cefl:  en  rem.ontant  à l’origine  de  ces 
commillions  que  je  me  fuis  convaincu.qu  elles  fe  font  ecanees 
des  intentions  du  Confeil* 

Ne  furent-elles  pas  nommées  en  effet  pour  s’occuper  des  re- 
dudions  dont  pouvoient  être  fufceptibles  ces  depenfes  ? On 
ne  peut  le  contefler.  Ont-elles  rempli  leur  tâche  ? non  : 
au-iieu  de  les  réduire  , elles  font  venues , au  contraire  > 
vous  propofer  fucceflivemenç  de  les  accroître. 

’ Là  conflàîice  cjüe  lé  Confeil  efl:  dans  l’ufage  d’accorder 
à fes  commiflions,  nous  a fait  adopter  plufienrs  projets 
fans  examen  , ou  après  de  trop  légères  difcuflions.  Nous  ne 
nous  fommes  apperçus  que  nous  étions  entraînés  dans  un 
fyrtême  de  profufion  , que  quand,  on  nous  a propofé  d’aug- 
menter d’une  moitié  en  fus  le  uairement  des  juges  du  tri- 
bunal de  calfâtion.  Le  rejet  de  cette  propoficion  , qui^  eut 
lieu  â la  prerqu’onanimité  , me  Lit  efpérer  que  je  ferai  en- 
tendu avec  faveur  h atremion  ^ en  défendant  les  principes 
qui  vous  dirigèrent  dans  cette  circonftance. 

Te  vais  me  livrer  à l’examen  des  motifs  que  votre  corn- 
miflion  vous  foumet  pour  juflifier  fes  propofirions. 

Je  le  commence  par  les  meflages  du  Diieéloire  executif 
où  elle  nous  dit  les  avoir  puifés. 

Je  remarque  que  celui  qui  efl:  imorimé  â la  fuite  de 
l’un  des  rapports  de  notre  collègue  Andrieu  j ne  fut  nulle- 
ment mention  de  la  néceflité  u augmenter  le  traitement  des 
mais  feulement  des  retards  qu’ils  éprouvent  dans  les 
palÊmens  des  trimeftres  j inconvéxiient  qui  feul  a donné  lieu 
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à toutes  les  réclamations  dont  on  vous  a entretenus  , & Iç 
(cul  qu’il  importe  réellement  de  faire  celfer. 

A la  vérité  j votre  commifficn  obferve  que  le  minière 
de  la  juflice  a propofé  au  Direétoire  exécutif , dans  un  ,cap- 
poit.quil  lui  fit  en  mefiidor  dernier  de  provoquer  l’aug- 
mentation du  traitement  des  juges  des  tribunaux  civils , des 
préfidens  des  tribunaux  trirninels  ôc  des  accufateurs  pu- 
blics : mais  s’enfuit  il  de  cette  propofition  que  la  nécefiitd 
en  foit  évidente  ? Sans  doute  l’opinion  du  minidre  doit 
être  prife  en  confidéraiion  : cependant  elle  ne  nous  décharge 
pas  de  l’obligation  qui  nous  eff  impofée  d’en  examiner  la 
juftice.  Je  difciiterai  donc  cette  queftion  au  fond  , en  com- 
mençant par  demander  pourquoi  mettre  entre  les  juges  des 
tribunaux  civils  Sc  les  adminifirateurs  de  département  une 
diftindion  dans  le  traitement  à l’avantage  des  premiers?  Si 
les  fondions  d^adminifirateur  exigeoienc  moins  de  talens  ôc 
d’inftrudion  , fi  elle  n’étoient  pas  de  la  même  importance 
Sc  âufii  honorables  que  celles  des  juges  , l’on  pour- 
roit  en  faifir  le  motif.  Mais  on  a beau  en  rechercher  la 
eaufe  plus  loin  , le  réfultat  des  réflexions  nous  confirme 
qu’il  n’y  a pas  abrolument  lieu  de  mettre  entr’eux  aucune 
différence.  En  effet , la  plupart  des  citoyens  qui  acceptent 
les  fondions  d’adminiflraîeur  ne  font -ils  pas  tenus  à un 
déplacement , à l’abandon  de  . leurs  affaires  domeftiques  ^ 
comme  les  juges  ? Ceux-là  qui  objedent  que  la  plupart  des 
juges , fiiivanc  l’état  qu’ils  fe  font  donné  , doivent  trouvée 
dans  leur  traitement  une  ind.enil nté  qui  fuffife  â leurs  be- 
foins  , ne  me  paroifîent  pas  mieux  fondés  en  raifon  : car 
radminiftrateur  qui  abandonne  fes  exploitations  on  fon 
commerce  , fait  un  plus  grand  facrifice  à la  chofe  publique  , 
eft  expofé  â une  plus  grande  perte  que  le  juge  qui  ne 
tranfporte  que  fon  étude  au  chef-lieu  de  départeinent , où , 
d’ailleurs  5 il  eft  contraint  de  changer  fon  domicile  pour 
exercer  avantageufement  la  profelîion  d homme  de  loi. 

li  n’y  auroic  donc  que  rinfuffifance  du  traitement  des 
âdmiuiftrateurs  de  département  qui  pût  vous  déterminer 

A a 


4 

k confentir  à augmenter  celui  des  juges  des  nlbimaux  civils  î 
& fans  doute  le  Confeil  aimew  mieux  , en  couhdetation  des 
circonftances  , fe  reftieindre  dans  les  règles  d’ivne  leveie 
économie,  que  de  fuivre  rimpreiTion  d’une  mumhcence  hors 
de  propos.  On  vous  rappellera  peut-ctfe  que  1 Aflemblee 
conitiruante  avoir  fixé  un  traitement  plus  fort  aux  juges  des 
tribunaux  de  diftridt  qu’aux  adminiftratéurs  de  département; 
ce  fait,  quoiqu^exad  , ne  doit  pas  vous  fervir  de  règle  , car 
cette  dilpofition  fut  reconnue  înjiifte  par  le  public  , qui  ac- 
eufa  affez  généralement  les  avocats  de  rAffemblée  confti- 
taante  d avoir  eu  l’intention  de  bien  doter  les  places  aux- 
quelles  ils  prévoyoient  qu’ils  feroieut  appelés  au  terme  de 
leurs  fonctions  légiflatives.  ^ 

D’ailleurs,  le  traitement  des  juges  des  tribunaux  civus , 
Ælevë  au  taux  de  celui  des  adrriinKtrateurs  de  depaitcment, 
fera  fnffifant  : j’ofe  vous  promettre  qu’il  fera  trouvé  tel , 
même  par  le  plus  grand  nombre  d’intérefies.  Faites  - vous 
repréfenter  la  multitude  des  réclamations  quils  vous  ont 
adteflées  ; je  fuis  peiTuadé  qu’ils  fe  font  plaints  plutôt  des 
retards  éprouvés  dans  le  paiement  des  appointeniens  que 
de  leür  infuffifance.  Il  doit  être  obfervé  encore  que  panni 
les  réclamans  , la  plupart  d’entre  eux  n’ont  fait  que  profiter 
de  i’-occafion  qu’ils  avoient  de  s’en  plaindre  ; ÔJ  , a mon 
avis , lé  pire  des  moyens  pour  obvier  ^ 1 inconvénient  de 
ces  retards , c’eft  d’accroître  la  dépenfe.  ^ 

Le  même  projet  de  réfolution  fournir  encore  d auttes 
armes  contre  lui!  Le  taux  exagéré  de  l’indemnité  qu  il 
accorde  aux  juges  tenus  a un  déplacement  pour  exercer  les 
fondions  de  diredeur  de  jury,  eft  une  véritable  proFuhon  ; 
lorfque  nos  prédécefieûrs  en  reconnurent  la  né-cefiité , ils 
ne  la  portèrent  qu’au  fixième  du  traitement  : aujourd  hui 
ça  vous  pîopüfe  de  la  doubler , après  avoir  encore  confi- 
dérablem\nt‘augmcnté  le  traitement  qui  en  eft  la  bafe  , 
c’eft"à-dire , que  dans  les  départeinens  ou  les  juge^  ne  re- 
çoivent que  le  minimum  de  l’indemnite  qui  eft  de  ooo  fr.  , 
lu  veut  leur  accorder  8oo  fr.  Si  i’abfence  du  donaiale  or- 
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dinalre  étolt  Ü une  année  , peut-être  cette  fomme  ne  fetort 
pas  difproportionnée  aux  dépenfes  extraordinaires  des  juges 
dans  ce  cas.  Je  n ignore  pas  que  le  plus  fouvent  ils  paient 
im  loyer  au  chef-lieu  du  département , & un  autre  dans  le 
lieu  où  ils  font  tenus  d’exercer  inftantanémcnt  leurs  fonc- 
tions , qu’ils  font  expofés  toujours  aux  frais  de  voyage  & 
à toutes  les  dépenfes  qu’entraîne  un  déplacement;  cepen- 
dant cette  abfence  ne  durant  que  fix  mois , il  me  paroïC 
que  l’indemnité  portée  au  cinquième  de  l’entier  traitement 
d’une  année  feroic  fiÆfante.  Vous  lavez  d’ailleurs,  repie- 
fenrans , que  la  plupart  des  jtigcs  s’arrangent  entre  eux  de 
telle  manière  , que , fans  égard  pour  l’ordre  du  tableau  , ils 
vont  faite  leur  fervice  auprès  du  tribunal  correélionnel  de 
leur  domicile  ordinaire  : c’eft  un  abus  , mais  il  exilte,  & on 
aura  beaucoup  de  peine  à le  réprimer.  On  doit  aulTi  conh- 
dérer  qu’il  en  coiUQ  moins  cher  de  vivre  dans  une  com- 
mune où  fiége  un  tribunal  corredionnel  , que  dans  im 
chef-lieu  de  déparcernenc  ; il  n’y  a donc  pas  tant  de  ralfon 
d’élever  auüi  copridérablemcnt  cette  indemnité  , excepré 
que  patelle,  on  ne  veuille  trouver  encore  un  moyen  d’aug' 
menter  le  traitement  des  juges  , détour  qui  ne  peut  pas 
entrer  dans  1 inten-tion  du  Corps  legi datif.  ^ ^ ^ 

Tous  ces  raifonnemens  , en  prouvant  que  l’indemnite 
qu’on  vous  propofe  d’accorder  aux  juges  dans  le  cas  d’un 
déplacement  pour  le  fervice  des  tribunaux  corredionnels  tft 
trop  forte  , recomioiirent  néanmoins  , qu’il  y a lieu  d’en  ,ac- 
corder  une  ; mais  ces  motifs  font  nuis  à l egard  des  juges 
appelés  à remplir  les  fondions  de  juges  au  tribunal  crimi- 
nel, & auprès  des  tribunaux  corredionnels  établis  dans  le 
lieu  même  où  fiège  le  tribunal  civil.  Ceux-là  ne  fe  déplaçant 
pas  , ne  peuvent  prétendre  , avec  juffice  , à une  indemnité 
qu’on  n’accorde  qu’à  cette  occafon.  Il  feroit  fuperflu  de 
donner  plus  de  développement  à cette  réfutation  ; il  fuffic 
de  l’avoir  énoncée  pour  qu’elle  ait  été  faille  j de  qu’elle 
ait  produit  tout  fon  effet. 

En  pailant  â la  difeuffion  du  projet  de  réfolution  fur  i’aug- 
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mentation  du  traitement  des  commijfTaires  près  les  tribunaux, 
j’appliquerai  ks  mêmes  raifons  que  j’ai  données  contre  Taug- 
mentation  de  celui  des  juges*  Il  n’y  a certainement  aucun 
motif  de  mieux  ies  traiter  que  les  commiiTaires  près  les  ad- 
mindf  rations  départementales.  Si  Ton  devoit  mettre  entr’eux 
quelqile  différence  , je  penfe  quelle  devroit  être  en  faveur 
des  derniers. 

Il  me  paroîc  cependant  convenable  de. maintenir  entre 
eux  runiformité  de  traitement , ainfi  qu’elle  a exifté  depuis 
la  mife  en  aéfivité  de  la  conflitution. 

Quant  aux  fubftituts  des  commiflaires  & aux  commlf- 
faires  près  les  tribunaux  correéfionnels , je  partage  Tavis  de 
la  commiflion  ôc  je  trouve  jufte  de  leur  conferver  le  même 
traitement  qu’aux  juges,  pourvu  toutefois ^ qu’on  n’élève 
pas  celui  de  ces  derniers  au  - deffus  de  la  fixation  établie 
pour  les  adminiflrateuis  de  département,  que  je  prends  pour 
baie  de  tous  ces  traitemens. 

Quoique  je  confidère  les  juges  de-paix  comme  une  clafTe 
de  magifirats  aufii  importante  qu’utile , ils  reçoivent  néan- 
moins, félon  rrjoi,  un  traitement  fufliranr.  Lorfqu’on  n’eil 
pas  obligé  de  changer  fon  domicile , & qu’on  peut  exercer 
une  fonéHon  publique  fur  fes  foyers,  le  traitement  accordé, 
quelque  modique  qu’il  foit  , efl:  toujours  aifez  confidérabk. 
Il  feroit  même  impolitique  d’en  donner  un  trop  fort  aux 
juges-de-paix  , parce  qu’alors  les  intrigans  , vivement  fti- 
mulés  par  la  rétribution  de  ces  places , s’empareroient  des 
éleéfions;  &,  au  lieu  d’un  citoyen  défintéreflTé , digne  fous 
tous  les  rapports  des  aiiguftes  fondions  de  juge  - de  - paix  ^ 
on  n’auroit  que  des  écriroirps  de  campagne , que  des  vam- 
pires qui , au  lièu/de  concilier  les  habitans  des  cantons , les 
éloigneroient  de  tout  accommodement  pour  avoir  occafion 
de  les  preffurer. 

Après  avoir  combattu  fuccefiivement&:  en  détail  les  augmen- 
tations qu’on  vous  propofe  , je  vais  vous  en  prefenter  le  re- 
fultât  général.  Si  vous  adoptiez  les  différens  projets  de  la 
commifîîon  , vous  'décréteriez  un  furcroit  de  dépenfe  de 
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4,449>^4^  Voyez  aduellement , repréfenrans  du  peuple,,  fi 
1 ecatdes  finances  de laRépublique  rend  poffiblecerce  profufion. 
Nous  fommes  afFedés  d avoir  encore  plus  de  quarante  mil- 
lions à décréter  pour  remplir  notre  budjct  y Sc  nous  agrave- 
rions  notre  poficion  par  un  furcroïc  de  dépenfe  inutile  que 
le  befoin  ne  commande  pas!  Non  , c eft  en  vain  qu’on  vien- 
dra nous  dire  que  cet  excédent  de  dépenfg  eft  compris  dans 
les  600,000,000  demandés  pour  Tan  7.  Nous  refuferons. 
rautorifation  nécefiaire.  Le  bonheur  du  peuple  nous  tient 
trop  à cœur  : nous  ne  décréterons  de  nouveaux  impôts  que 
îorftju’ils  feront  commandés  par  rabfoiiie  néceftîté  ; nous 
favons  que  pour  procurer  une  recette  de  ces  quatre  millions 
ôc  demi,  nous  ferions  réduits  à forcer  les  fols  additionnels 
des  contributions  diieéles , ou  à créer  quelque  nouvelle  taxe 
toujours  nuifibie  à la  profpéritë  du  commerce  ôc  gênante 
pour  la  liberté  des  citoyens.  C’eft  l’ordre  dans  les  finances 
qui  afifure  la  profpérlté  d’un  état  ; c’eft  la  profufion  dans  les 
dépenfes  qui  prépare  fa  chute.  L’économe  Sully  eft  à mes 
yeux  un  plus  grand  financier  que  l’ingénieux  Mazarin  & le 
diftipateur  Galonné,  aulîi  fertiles  Tun  que  l’autre  à fe  créer 
des  retfources  par  rétabUft'emenc  de  nouveaux  impôts.  Ces 
derniers  étoient  dans  la  poficion  d’un  joueur  écrafé  qui  , 
trouve  encore  de  l’argent  pour  achever  fa  ruine , tandis  que 
le  premier  avoir  le  mérite  de  l’homme  qui , s’abftenant  de 
jouer , ne  s’expofe  point  à ce  befoin.  Cet  exemple  , quoique 
puifé  dans  le  gouvernement  monarchique  , trouve  fon  ap- 
plication dans  le  gouvernement  de  la  France  républicaine  ; 
ôc  nos  financiers  doivent  s’attendre  que  le  peuple  , qui  ap- 
précie le  mérite  de  fes  magiftrats  , impartial  comme  Thif- 
toire , décernera  la  couronne  civique  plmôt  au  citoyen  qui 
aura  empêché  une  folle  dépenfe  qu’à  celui  qui  aura  imaginé 
rétabliftement  d’un  nouvel  impôt. 

Après  cette  courte  digrefifion , je  reviens  à l’objet  fpécial 
que  je  fuis  venu  difcuter , ôc  je  réfame  mon  opinion  par 
les  propofitions  fuivantes  : 

Je  propofe  x®,  d’élever  le  traitement  des  juges  des  tri- 
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banaux  civils  de  tous  les  departemens  ds  la  Republic^ue 
à l’égal  de  celai  des  admiiilftratears  de  leurs  dépacte- 

2.^.  D’accorder  une  indemnité  du  cinqaiènie  de  l entier 
traitement  d’une  aiiiiée  aux  juges  c|ai  feront  le  fervice  des 
tribunaux  corredionnels , le  tribunal  corredionnel  du  chef- 
lieu  de  département  excepté  ^ . • i 

3®.  D’accorder  aux  prélidens  des  tribunaux  criminels  & 
accusateurs  publics  un  tiers  en  fus  du  traitement  des 

juges;  . , . -n. 

4^.  De  maintenir  les  difpohtions  des  lois  exiltanres  qui 

sfiTimilent  le  traitement  des  commilTaires  près  les  mbunaux 
à celui  des  commilTaires  près  les  adminiftradons  centrales; 

5°,  De  fe  conformer  encore  aux  difpolînons  ues  memes 
Jols  qui  fixent  les  traitemeils  des  fubflitucs  des  commilTaires 
près  les  tribunaux  , aiofi  que  celui  des  commifTaires  près  les 
tribunaux  corredionnels,  à fégal  de  celui  des  juges  des  tri- 
bunaux civils  des  déparcemens  où  ils  font  employés  ; 

6®.  Enfin,  de  iaiirer  fur  le  pied  quelle  exiRe  la  fixation 

du  traitement  des  juges -de- paix.  r * j ' i 

Toutes  ces  propoiuions,  loin  de  vous  expofer  a des  récla- 
mations de  la  part  des  juges  , fcroient  appuyées  pat  eux- 
mèmes  , je  le  repète,  en  leur  donnant  la  certitude  qui  s 
feront  payés  exadement.  Abftenons  - nous  enfuite  dfe  toute 
propofuion  propre  i décourager  cette  clafle  de  magiftrats 
bffi  refpectable  quelle  ell  utile  , & bientôt  les  tribunaux  ne 
nous  lailFetont  rien  à defirer,  tant  fous  les  rapports  du  zele 
que  fous  celai  du  véritable  pattiotifme. 


A PARIS  , DE  L’IMI’RIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  an  7. 


